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Observations formulées dans le cadre de l’enquête publique Avis et réponses apportées par la collectivité 

Requêtes ayant fait l’objet d’un avis favorable 

Observation n°5 : M. MARY – M. et Mme SANCHEZ – M. SENTOU 

 
 
 

 
 
Au regard de la proximité au site Natura 2000, du caractère humide et inondable 

de ces parcelles, le classement en zone N a été maintenu. 
 

Ce maintien en zone N s’inscrit dans les principes du PADD, notamment de 

protection des sites Natura 2000, des milieux humides et de prise en compte des 
risques d’inondation. 

 
 

 
 

 

  

 

 
Observation n°8 : M. ARTAUD 
 

 

 

 
 

 
 
 

 
Afin de permettre l’extension de la maison d’habitation située sur les parcelles 

(2315-2316), la zone UC a été légèrement étendue vers le Nord d’environ 10 
mètres, depuis la limite de la zone UC du PLU arrêté. 

En outre, la modification porte sur une surface marginale à l’échelle du territoire 

communal et notamment des zones agricoles et naturelles fixées au PLU. 
En conséquence, cette modification ne porte pas atteinte à l’économie générale du 

projet. 
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Observation n°15 : Mme BERTRAND 

 
 

 
 

 
 
Ces parties de parcelles sont reclassées en zone UC (passage des parcelles de la 

zone UB vers la UC). 

La modification n’affecte que la répartition des parcelles entre les zones UB et UC. 
Il n’y a donc aucune incidence sur les zones A et N. La modification du plan de 

zonage n’affecte donc pas les principes du PADD et donc l’économie générale du 
projet. 

 

 
Observation n°19 : Mme WEGMULLER – M. BERCIS 
 

 

 

 

 
 
Les parcelles 1960 et 1961 sont reclassées en zone UB dans la mesure où il s’agit 

de régulariser une situation actuelle pour inclure les annexes à la construction 
principale d’habitation en zone urbaine. 

Toutefois, la parcelle 2312 ne peut être classée en zone urbaine au regard de 

l’extension urbaine qu’elle représente. 
 

Cette modification partielle n’affecte pas l’économie générale du projet et respecte 
bien les principes du PADD : 

• Le reclassement en zone UB des parcelles 1960/1961 concerne des parties 

bâties et donc déjà urbanisées et porte sur une surface marginale à 

l’échelle du territoire communal et notamment des zones agricoles et 
naturelles fixées au PLU. En conséquence, cela ne porte pas atteinte à 

l’économie générale du projet, 

• Le maintien en zone N de la parcelle 2312 est justifié au regard du principe 
de lutte contre l’étalement urbain et de maitrise du phénomène de division 

foncière. 
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Observation n°30 : M. GUILHEMIN 

 

 

 
 

 

 
 

La limite de la zone UB est légèrement étendue vers l’ouest pour s’appuyer sur la 
limite du site Natura 2000. Il convient de maintenir le reste de la parcelle en zone 

naturelle afin de protéger le site Natura 2000, à l’approche du Gât Mort. 
 

La prise en compte partielle de cette observation, compte tenu de la surface 

concernée rapportée à l’échelle du territoire communal et la superficie des espaces 
classés en zone N et A, s’inscrit dans les principes du PADD, notamment de 

protection des sites Natura 2000 et n’affecte pas l’économie générale du projet. 

Observation n°33 : M. MIGNOT 

 

 

 

 

 

 
 

Le classement de ces parcelles est maintenu en zone N. 
Ces parcelles présentent un caractère humide voire inondable. Au regard de ces 

milieux sensibles d’un point de vue environnemental, ces parcelles sont classées en 
zone N.  

 

Ce maintien en zone N s’inscrit dans les principes du PADD, notamment de 
protection des sites Natura 2000, des milieux humides et de prise en compte des 

risques d’inondation. 

Observations n°35 et 36 : Mme RENAUT 
 

 

 

 
 

Les Espaces Boisés Classés (EBC) sont déclassés dans la mesure où ils sont situés 
sur une servitude de passage et de réseaux. De plus, ces EBC, d’une superficie de 

843 m², entrent en contradiction avec l’OAP et le cheminement doux envisagé 

depuis la zone 1AU. 
Ils sont donc supprimés.  



4 

 

 

 

 

Le classement du mur en élément de patrimoine est également supprimé, dans la 

mesure où il ne présente pas d’intérêt patrimonial et architectural majeur. 

 
 
Cet EBC situé sur les parcelles B45 et B929 est rogné en profondeur (soit 3351 m²) 

mais une bande d’environ 780 m² est conservée en bordure de la route 
départementale. En effet, ces boisements permettront de maintenir un filtre végétal 

depuis la RD219. 

 
Ces modifications mineures n’entrent pas en contradiction avec les orientations du 

PADD. 

Observation n°51 : M. PASCOUAOU 

 

 

    

 
 

Les limites de la zone UB, sur les parcelles 1406, 1402 et 405 sont légèrement 
étendues vers le Sud, afin de permettre uniquement la construction d’annexes à 

l’habitation. 
En effet, cette même demande est faite pour la parcelle n°405 (cf. observation 

n°54). 
 

Les modifications partielles opérées sur les parcelles 1406, 1402 et 405 ne 

concernent qu’une surface marginale à l’échelle du territoire communal et 
notamment des zones agricoles et naturelles fixés au PLU et ne remettent pas en 

cause la protection du Gât Mort, de sa ripisylve et des corridors écologiques. Ces 
modifications ne portent donc pas atteinte aux principes du PADD ni à l’économie 

générale du projet. 
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La modification de la limite de la zone N est expressément demandée par les 

propriétaires des parcelles 1406 et 1402, dans le cadre de l’enquête publique 
(observations n°51 et 54). 

Ainsi, dès lors que la modification de la limite de la zone N pour la parcelle 405 
découle de la nécessité de cohérence des zonages des parcelles 1402 et 1406 

précitées, cette modification doit également être considérée comme procédant de 

l’enquête publique au sens de la jurisprudence (Conseil d’Etat, 4 juin 2014, 
commune de Poissy, requête n°365236). 

Observation n°52 : Société GAIA 

 

 
 

 

 
 

L’erreur concernant l’emprise de la carrière exploitée par la société GAIA présente 
à la page 90 du rapport de présentation est corrigée. 

 
Toutefois, la commune ne souhaite pas répondre favorablement à la demande de 

modification du règlement de la zone N. En effet, le projet de PLU prévoit sur 
l’emprise de la carrière un zonage N doublé de la trame carrière, faisant l’objet d’un 

règlement spécifique, permettant l’exploitation de la carrière dans son emprise 

actuelle. 
La modification concerne une erreur de « plume ». Le zonage n’est pas modifié. La 

prise en compte partielle de cette observation du public n’affecte donc pas 
l’économie générale du projet. 

 

Observation n°53 : Mme AGUERRE 
 

 

 

 
 

Afin de prendre en compte l’existence de cette activité considérée comme 
exploitation agricole (dans le diagnostic agricole du rapport de présentation du PLU) 

et pour respecter les principes de justifications de la zone agricole développées 

dans le rapport de présentation, consistant notamment à assurer la pérennité des 
exploitations agricoles, les bâtiments existants seront classés en zone agricole, 

dans le but de rectifier cette erreur matérielle. 
 

Toutefois, le sud de la parcelle 395 sera maintenu en zone Np dans le souci 

d’assurer l’espace tampon entre cette exploitation et le Gât Mort afin de préserver 
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le cours d’eau et ainsi respecter les orientations du PADD (préservation de la Trame 

Verte et Bleue). 
 

Les modifications partielles opérées prennent en compte la réalité de l’activité 
agricole de Madame Aguerre et s’inscrivent ainsi dans les principes de classement 

en zone A. 

 
Par ailleurs, le maintien d’une partie de la parcelle 395 en zone N garantie la 

protection du Gât Mort et n’affecte pas l’EBC protégeant la ripisylve. 
 

Enfin, la modification ne concerne qu’une surface marginale rapportée à l’échelle 
du territoire communal et à la superficie des zones N. Le classement A interdit en 

outre, toute urbanisation et n’est donc pas incompatible, ni incohérent avec les 

principes définis par le PADD de limitation de l’étalement urbain et de préservation 
des espaces agricoles et naturels. 

 
La modification partielle n’affecte donc pas l’économie générale du projet.  

Observation n°54 : Mmes AGUERRE 

 

 

 

 

 

 
 

Les limites de la zone UB, sur les parcelles 1406, 1402 et 405 sont légèrement 
étendues vers le Sud, afin de permettre uniquement la construction d’annexes à 

l’habitation. 

En effet, cette même demande est faite pour la parcelle n°405 (cf. observation 
n°54). 

 
Les modifications partielles opérées sur les parcelles 1406, 1402 et 405 ne 

concernent qu’une surface marginale à l’échelle du territoire communal et 

notamment des zones agricoles et naturelles fixés au PLU et ne remettent pas en 
cause la protection du Gât Mort, de sa ripisylve et des corridors écologiques. Ces 

modifications ne portent donc pas atteinte aux principes du PADD ni à l’économie 
générale du projet. 

La modification de la limite de la zone N est expressément demandée par les 

propriétaires des parcelles 1406 et 1402, dans le cadre de l’enquête publique 
(observations n°51 et 54). 

Ainsi, dès lors que la modification de la limite de la zone N pour la parcelle 405 
découle de la nécessité de cohérence des zonages des parcelles 1402 et 1406 
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précitées, cette modification doit également être considérée comme procédant de 

l’enquête publique au sens de la jurisprudence (Conseil d’Etat, 4 juin 2014, 
commune de Poissy, requête n°365236). 

Observation n°63 : Familles OECHSNER DE CONINCK/HAZERA 

 

 

 
 

 

 

 
 
La commune souhaite redonner les droits à construire sur la parcelle 793 dans une 

bande de 20 mètres à partir de l’actuelle limite de la zone UB. 
 

La prise en compte partielle de cette observation avec un prolongement de la zone 

UB sur une largeur de 20 mètres, compte tenu de la surface concernée rapportée 
à l’échelle du territoire communal et la superficie des espaces classés en zone N et 

A, n’affecte pas l’économie générale du projet. 

Observation n°64 : M. MC GLOIN 

 

 

 

 
 

 
 
Ces parcelles correspondent actuellement à des jardins d’agrément de 

constructions situées en zone UA et non à des espaces agricoles. 
Le classement en zone UA de ces parcelles est cohérent et respecte l’occupation 

actuelle de ces dernières. 

 
La prise en compte de cette observation, compte tenu de la surface concernée 

rapportée à l’échelle du territoire communal et la superficie des espaces classés en 
zone N et A, n’affecte pas l’économie générale du projet. 
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Observation n°66 : MAIRIE 

 

 

L’ensemble des modifications demandées a été apporté. Elles portent sur la 

régularisation d’erreurs matérielles et sur la modification de règles incohérentes 
avec le plan de zonage. 

Observation n°73 : M. COURBIN 

 

 

 
 

 
La modification proposée et validée par la collectivité consiste à étendre la zone AU 
vers le Sud pour s’appuyer sur la limite de la parcelle 223. 

En effet, ce reliquat initialement classé en N représente environ 5700 m² et 
présente les mêmes caractéristiques que la zone 1AU et ne présente aucun intérêt 

environnemental. 
De plus, la parcelle 223 est complétement intégrée à la « poche urbaine » ciblée 

par le SCoT. 

Aussi, la zone comprend 0.87 ha d’EBC ; ces espaces participent à l’aménagement 
de la zone mais ne permettront pas l’accueil de nouveaux logements. Ainsi, cette 

extension mineure permettra à la commune de pouvoir respecter l’objectif de 
logements à atteindre au sein de la zone.  

 

De plus, pour respecter la logique, la zone 1AU exclue l’emprise de la RD219, au 
Nord, comme c’est déjà le cas à l’Est de la zone. 

Ces modifications mineures du périmètre s’inscrivent dans l’axe 1 du PADD et les 
objectifs de logements. 

Elles ne remettent pas en cause l’équilibre global du projet. 
 

La prise en compte de cette observation, compte tenu de la surface concernée 

rapportée à l’échelle du territoire communal et la superficie des espaces classés en 
zone N et A, n’affecte pas l’économie générale du projet. 

Observation n°74 : M. GUILLOZO 

 

 

 
 

 

 

 
 

Afin que la parcelle C2062 soit constructible pour la construction d’annexes 
uniquement, (le reste de la parcelle étant en zone urbaine UC), l’EBC est supprimé 

(environ 360 m²) sur cette dernière. 
 

La prise en compte de cette observation, compte tenu de la surface concernée 

rapportée à l’échelle du territoire communal et la superficie des espaces classés en 
zone N et A, n’affecte pas l’économie générale du projet. 
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Observation n°77 : Mme RENAUT 

 

 

 
 

 

 

 
 
 

Le classement du mur en élément de patrimoine est supprimé, dans la mesure où 

il ne présente pas d’intérêt patrimonial et architectural majeur. 

Requêtes ayant fait l’objet d’un avis défavorable 

Observation n°1 : M. PAULY 

Observation n°3 : Mme et M. BEDIN 

Observation n°4 : Mme et M. LATASTE 
Observation n°6 : Mme DUPRAT 

Observation n°9 : Mme LATASTE 
Observation n°10 : M. MASSIAS 

Observation n°11 : M. ARDURATS 

Observation n°12 : M. PEREIRA pour M. GALTIER 
Observation n°13 : Mme GIULIANI 

Observation n°14 : M. DO NASCIMENTO 
Observation n°16 : M. LAFFONT 

Observation n°17 : M. VERDONI 
Observation n°18 : Mme MOLLEREAU 

Observation n°20 : M. GALTIER 

Observation n°21 : Mme et M. LEYMARIE 
Observation n°22 : M. DURANDEAU 

Observation n°23 : Mme LATASTE 
Observation n°26 : M. VALAT – SCI LE CANTET – Mme BERTHUY 

Observation n°27 : M. FOSSE 

Observation n°28 : Mme HENGY 

 

 

 
L’ensemble de ces observations n’ont pu être intégrées au dossier de PLU sous 

peine de déséquilibre global du projet et de remise en cause des orientations du 
PADD. 
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Observation n°29 : Mme et M. LATASTE 

Observations n°31/32 : M. GUILHEMIN 
Observation n°34 : M. BIRONNEAU 

Observation n°37 : Mme RENAUT 
Observation n°38 : Mme BOUTES 

Observation n°40 : M. et Mme FOCH 

Observation n°41 : M. et Mme PEDAROS 
Observations n°42/43 : Mme CESARALE 

Observation n°46 : Mme LATASTE 
Observation n°47 : Mme CAPITANT 

Observation n°50 : Mme PATIN-DEVAL 
Observation n°55 : Mme BIERCE 

Observations n°61/62 : Mme GIULIANI 

Observation n°65 : M. BALLION 
Observation n°67 : M. LAFON pour Mme DUBO 

Observation n°71 : Mme GACHET 
Observation n°75 : M. DO NASCIMENTO 

Observation n°78 : Mme HANOUCHE 

Observation n°79 : M. BROUSSIGNAC 
Observation n°80 : Mme HANOUCHE 

Observation n°81 : M. LAFON 

Requêtes concernant des demandes d’informations 

Observation n°2 : Mme MOLLEREAU 

Observation n°7 : M. LOMBAERDE 

Observation n°24 : ANONYME 
Observation n°25 : Mme BORDES 

Observation n°44 : Mme VANOOSTEN 
Observation n°45 : M. MARCADET 

Observations n°48/49 : Mme et M. DO NASCIMENTO pour M. LABARRIERE 

Observation n°56 : Mme MARGOUILLE 
Observation n°57 : M. FOSSE 

Observation n°58 : M. RIVIERE 
Observation n°59 : Mmes POMPOUGNAC et CASTAING 

Observation n°60 : Mme LUTTE 

Observation n°68 : M. BOUTOT 
Observation n°69 : M. PERCHE 

Observation n°70 : M. LOCTIN 
Observation n°72 : M. GACHET 

Observation n°76 : M. SANCHEZ 

 

L’ensemble de ces observations correspondent à des demandes de renseignements 

ou des avis sur le dossier de PLU mais ne font pas l’objet de demandes concrètes. 

 




